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 La lettre d’information statutaire et juridique N° 20 

       
 

« L'essentiel du droit de la Fonction publique et des services publics » 
 

 
 Etat 

 
Hospitalière 

 
   Territoriale 

 
  Pompiers 

  
  Droit Privé 

 

Thématique : 
 

 
 Déroulement de carrière sur au moins deux grades 

 

 

Catégories concernées 
 

   A 
 

  B 
 

   C 
 

Référence 

 

Décret n° 2017-722 du 2 mai 2017 relatif aux modalités d’appréciation de la valeur et de 
l’expérience professionnelles de certains fonctionnaires éligibles à un avancement de grade  
 

 
Le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication, mais il s’appliquera à compter de l’établissement des 
tableaux d’avancement de grade de l’année 2019. 
 
Il prévoit, dans le cadre de la mise en œuvre du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations 
et à l’avenir de la Fonction publique, que les perspectives d’avancement au grade supérieur des agents justifiant de plus 
de trois ans d’ancienneté dans le dernier échelon du grade détenu fassent l’objet chaque année, lorsque l’accès à ce 
grade ne résulte pas d’une promotion, d’une appréciation particulière de leur supérieur hiérarchique direct. Cette 
appréciation est portée à la connaissance des membres de la commission administrative paritaire compétente.  

 
Le chapitre I de ce décret modifie des dispositions du décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 relatif aux conditions 
générales de l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’État. Ce chapitre comporte 4 articles. 

 
Le chapitre II de ce décret modifie des dispositions du décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation 
de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux. Ce chapitre ne comporte qu’un article. Cet article modifie le 
l’alinéa 7° de l’article 3 qui est ainsi complété par les dispositions suivantes : 
«Lorsque le fonctionnaire a atteint, depuis au moins trois ans au 31 décembre de l’année au titre de laquelle il est 
procédé à l’évaluation, le dernier échelon du grade dont il est titulaire et lorsque la nomination à ce grade ne résulte pas 
d’un avancement de grade ou d’un accès à celui-ci par concours ou promotion internes, ses perspectives d’accès au 
grade supérieur sont abordées au cours de l’entretien et font l’objet d’une appréciation particulière du supérieur 
hiérarchique dans le compte rendu de cet entretien mentionné à l’article 5. Cette appréciation est portée à la 
connaissance de la commission administrative paritaire compétente. Ces dispositions sont applicables aux agents en 
position de détachement, aux agents intégrés à la suite d’un détachement ou directement intégrés, qui n’ont bénéficié,  
 



 
 
depuis leur nomination au sein de leur administration, établissement ou collectivité territoriale d’origine, d’aucune 
promotion ni par voie d’avancement ni par voie de concours ou de promotion internes». 

 
Le chapitre III de ce décret modifie des dispositions applicables aux fonctionnaires régis par la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique hospitalière. Ce chapitre ne comporte qu’un article. 


